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	Acte d’engagement



Marché № 18 000 07

	MARCHÉ PUBLIC DE SERVICES
PASSÉ EN APPEL D’OFFRES OUVERT
en procédure formalisée, en application des articles 25 et 66 à 68
du décret № 2016‑360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics




	Objet du marché

	Réalisation de prestations de nettoyage des immeubles
du Musée national de la Marine 
Lot № 1 : Paris & Dugny






	Conducteur d'opération

	
MUSÉE NATIONAL DE LA MARINE
Services généraux






	Personne publique contractante

	Établissement public du musée national de la Marine
17, place du Trocadéro
75116 PARIS








ARTICLE 1 - POUVOIR ADJUDICATEUR
[bookmark: _Toc469499353]Le pouvoir adjudicateur au sens de l’article 10 de l’ordonnance № 2015‑899 du 23 juillet 2015 est :
Le Musée national de la Marine, établissement public à caractère administratif régi par les dispositions des articles R3413-35 à R3413-61 du Code de la Défense instaurés par le décret № 2008‑1219 du 25 novembre 2008 – SIREN № 180 090 029 - APE № 9103Z –, dont le siège social est Musée national de la Marine, 17 place du Trocadéro, 75116 Paris – France,
Représenté par Monsieur Vincent Campredon, Directeur, nommé par décret du 23 juillet 2015 ci-après désigné « la personne représentant le pouvoir adjudicateur ».

ARTICLE 2 – CONTRACTANT


|_| [footnoteRef:1]  Je, soussigné, [1:  Cocher les cases correspondantes] 

	NOM Prénom
	

	Fonction
	



À compléter, au choix, selon la nature de l’opérateur économique :
	 |_| 1 agissant en mon nom personnel,

	Adresse :
	

	
	

	Téléphone :
	
	Télécopie :
	

	Adresse électronique :
	

	Immatriculée à l’INSEE sous le № :
	

	№ SIRET :
	
	Code APE :
	

	№ RCS :
	

	№ TVA Intracom :
	


ou
	|_| 1 agissant pour le nom et pour le compte de l’opérateur économique (intitulé complet et forme juridique de l’opérateur économique)
	




	Au capital de :
	

	Ayant son siège social à :
	

	
	

	téléphone :
	
	télécopie :
	

	adresse électronique :
	

	Immatriculée à l’INSEE sous le № :
	

	№ SIRET :
	
	Code APE :
	

	№ RCS :
	

	№ TVA Intracom :
	



· après avoir pris connaissance des Cahiers des Clauses Particulières (CCAP et CCTP) du marché № 18 000 07 et de leurs annexes, ainsi que du Règlement de Consultation et des documents qui y sont mentionnés,
· après avoir produit tous documents, certificats, déclarations et attestations demandés au titre du présent marché (cf. article 3.10 et 5 du Règlement de la Consultation),

Je m’engage, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies.

Conformément à l’article 3.12 du Règlement de Consultation, l’offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si son acceptation m’est notifiée dans un délai de cent vingt (120) jours à compter de la date limite de remise des offres, fixée en première page du Règlement de la Consultation.


Ou
(partie à remplir uniquement en cas de groupement)
|_| [footnoteRef:2] Nous, soussignés, [2:  Cocher les cases correspondantes] 


À compléter, au choix, selon la nature de l’opérateur économique :
	MANDATAIRE

	NOM Prénom
	

	Fonction
	

	|_| 2 agissant en mon nom personnel,

	Adresse :
	

	
	

	Téléphone :
	
	Télécopie :
	

	Immatriculée à l’INSEE sous le № :
	

	№ SIRET :
	
	Code APE :
	

	№ RCS :
	

	№ TVA Intracom :
	

	|_| 2 agissant pour le nom et pour le compte de l’opérateur économique (intitulé complet et forme juridique de l’opérateur économique)
	




	Au capital de :
	

	Ayant son siège social à :
	

	
	

	Téléphone :
	
	Télécopie :
	

	Adresse électronique :
	

	Immatriculée à l’INSEE sous le № :
	

	№ SIRET :
	
	Code APE :
	

	№ RCS :
	

	№ TVA Intracom :
	

	PME  ([footnoteRef:3]) :      |_|  Oui       |_|  Non  [3: 3 Sont considérées comme des petites et moyennes entreprises (PME) les entreprises dont l’effectif ne dépasse pas 250 personnes et qui ont un chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros (cf. décret № 2008-1354 du 18 décembre 2008 – publié au JO le 20 décembre 2008 relatif à la définition des PME).
] 




Et

	CO-TRAITANT 1 *

	NOM Prénom
	

	Fonction
	

	|_| 2 agissant en mon nom personnel,

	Adresse :
	

	
	

	Téléphone :
	
	Télécopie :
	

	Immatriculée à l’INSEE sous le № :
	

	№ SIRET :
	
	Code APE :
	

	№ RCS :
	

	№ TVA Intracom :
	

	|_| 2 agissant pour le nom et pour le compte de l’opérateur économique (intitulé complet et forme juridique de l’opérateur économique)
	




	Au capital de :
	

	Ayant son siège social à :
	

	
	

	Téléphone :
	
	Télécopie :
	

	Adresse électronique :
	

	Immatriculée à l’INSEE sous le № :
	

	№ SIRET :
	
	Code APE :
	

	№ RCS :
	

	№ TVA Intracom :
	

	PME  (3) :      |_|  Oui       |_|  Non 


* Cadre à recopier autant de fois que de membre(s) du groupement.

· après avoir pris connaissance des Cahiers des Clauses Particulières (CCAP et CCTP) du marché № 18 000 07 et de leurs annexes, ainsi que du Règlement de Consultation et des documents qui y sont mentionnés,
· après avoir produit tous documents, certificats, déclarations et attestations demandés au titre du présent marché (cf. articles 3.10 et 5 du Règlement de la Consultation),
Nous engageons, en tant que membres du groupement solidaire,
Représentés par :
Désignation du mandataire :





Conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies.

L’offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de cent vingt (120) jours à compter de la date limite de remise des offres, fixée dans l’article 3.12 du Règlement de la Consultation.

[bookmark: _Toc262564195]ARTICLE 3 – OFFRE DE PRIX
3.1 – DÉFINITION DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc469499344][bookmark: _Toc505077357]Le présent marché est un accord-cadre mono-attributaire qui fixe toutes les stipulations contractuelles et qui concerne l’exécution de prestations de nettoyage des immeubles du musée national de la Marine – Lot № 1, Musée national de la Marine à Paris & Dugny :
· [bookmark: _Toc505077358]Musée national de la Marine – Palais de Chaillot – 17 place du Trocadéro – 75116 Paris 
· [bookmark: _Toc505077359][bookmark: _Toc505077360]Centre de conservation et de ressources – 1 rue Jacques & Sébastien Lorenzi – 93440 Dugny
La description détaillée des prestations figure au CCAP, au CCTP, à la DPGF et au BPU du présent marché et, conformément à l’article 4 du CCAP, pourra être précisé par OS.
Le marché est exécuté au fur et à mesure de l’émission d’ordres de service et de bons de commande, en application de l’article 80 du décret № 2016‑360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.


3.2 – Montant du marché
Les prix du marché sont indiqués dans la décomposition des prix globale et forfaitaire (DPGF) et dans le bordereau des prix unitaires (BPU) joints en annexes au présent acte d’engagement.

Pour la partie forfaitaire, le musée national de la Marine s’engage à confier au titulaire l’exécution des prestations au titre du présent marché jusqu’à concurrence d’un montant annuel correspondant à la somme des forfaits mensuels des prestations de nettoyage des immeubles du lot 1 pour la période d’une année (reprendre le montant total indiqué dans la DPGF) :

	Montant hors TVA	ANNUEL
	………………………………………………….€

	TVA au taux de 	 	% (à titre indicatif)
	………………………………………………….€

	Montant TVA incluse	ANNUEL (à titre indicatif)
	………………………………………………….€


soit, en lettres : ………………………………………………………………………….euros HT

Soit
	Montant hors TVA	MENSUEL
	………………………………………………….€

	TVA au taux de 		 % (à titre indicatif)
	………………………………………………….€

	Montant TVA incluse	MENSUEL (à titre indicatif)
	………………………………………………….€


soit, en lettres : …………………………………………………………………………euros HT

Les prestations seront rémunérées selon les modalités de règlement définies à l’article 12 du CCAP.
Le montant est basé sur les conditions économiques du « mois zéro » défini à l’article 12.2.2 du CCAP.
Les modalités de variation des prix sont fixées à l’article 12.2.3 du CCAP.


3.3 – MONTANT SOUS-TRAITÉ DÉSIGNÉ AU MARCHÉ

Les annexes № ………. au présent Acte d’Engagement indiquent la nature et le montant des prestations que j’envisage (nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance.

Le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant pourra présenter en nantissement ou céder.
Chaque annexe constitue une demande d’acceptation du sous-traitant concerné et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.
Le montant total des prestations que j’envisage (nous envisageons) de sous-traiter conformément à ces annexes est de :

	Montant TVA incluse
	………………………………………………….€


soit, en lettres : ………………………………………………………………………….euros TTC


3.4 – CRÉANCE PRÉSENTÉE EN NANTISSEMENT OU CESSION
Le nantissement éventuel du marché et/ou de chaque commande par le titulaire, et ses éventuels sous-traitants, se fera dans les conditions prévues aux articles 127 à 129 du décret № 2016‑360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
[bookmark: _Ref126405188]ARTICLE 4 – DURÉE INITIALE DU MARCHÉ ET DURÉE TOTALE DE VALIDITÉ
[bookmark: _Toc468989914][bookmark: _Toc468992576][bookmark: _Toc469499376]La durée initiale du présent marché, c’est-à-dire sa durée de validité avant toute reconduction, est de douze (12) mois à compter du 1er aout 2018 ou de la date de notification du marché si elle est postérieure à cette date.
[bookmark: _Toc469499377]Il pourra être reconduit annuellement de manière tacite par le pouvoir adjudicateur sans que la durée totale n’excède trois (3) ans. L’entreprise ne peut s’y opposer conformément aux dispositions de l’article 16 du décret № 2016‑360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
En cas de non reconduction, le pouvoir adjudicateur notifie sa décision au titulaire par lettre recommandée avec accusé réception dans un délai de trois (3) mois avant la date d’échéance. En cas de non reconduction, le titulaire n’aura droit à aucune indemnité.

ARTICLE 5 – MODALITÉS DE PASSATION DES BONS DE COMMANDE
Les modalités d’établissement des bons de commande sont définies à l’article 9 du CCAP.

ARTICLE 6 – RESPONSABLE PHYSIQUE DU MARCHÉ
Le responsable de marché, seule personne agréée pour assurer, en particulier, le suivi de la bonne exécution des prestations et participer aux réunions, à réaliser les contrôles qualité est :
	M – Mme[footnoteRef:4] (Nom Prénom) [4:  Rayer la mention inutile] 

	

	N° téléphone :
	
	N° mobile :
	

	Adresse électronique :
	


Le changement de responsable physique en cours d’exécution du contrat est soumis à l’agrément préalable de la personne publique.
En cas d’absence du responsable de marché, sa suppléance est assurée par :
	M – Mme5 (Nom Prénom)
	

	N° téléphone :
	
	N° mobile :
	

	Adresse électronique :
	



ARTICLE 7 – PAIEMENTS
Les modalités du règlement des comptes du marché sont spécifiées à l’article 12 du CCAP.
Le maître de l’ouvrage se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du/des compte(s) ouvert(s) conformément au(x) RIB au format IBAN joint(s) à l’offre.
Si paiement sur un seul compte :
- du compte ouvert au nom de :	
- à l’Établissement bancaire suivant :	
- sous le numéro de compte :	

- au nom de :	
- Code RIB
Code banque :	  Code guichet :	

N° de compte :	  Clé RIB/RIP :	

- à :	
IBAN :	
BIC/SWIFT :	

Si paiement sur plusieurs comptes :
- du compte ouvert au nom de :	
- à l’Établissement bancaire suivant :	
- sous le numéro de compte :	

- au nom de :	

- Code RIB
Code banque :	  Code guichet :	

N° de compte :	  Clé RIB/RIP :	

- à :	
IBAN :	
BIC/SWIFT :	

Toutefois, le maître de l’ouvrage se libèrera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter les montants au crédit des comptes désignés dans les actes spéciaux.


	Comptable public assignataire des paiements

	Madame PIC – Agence comptable – Palais de Chaillot – 17, place du Trocadéro – 75116 Paris




ARTICLE 8 – AVANCE
Les modalités de paiement et de remboursement de l’avance figurent à l’article 13.2 du CCAP.
L’opérateur économique désigné ci-après : …………………………………
· [bookmark: CaseACocher1]|_| Accepte de percevoir l’avance prévue à l'article 110 du décret № 2016‑360[footnoteRef:5] [5:  Rayer la mention inutile] 

· |_| Refuse de percevoir l’avance prévue à l’article 110 du décret № 2016‑3606
Ou
Les opérateurs économiques désignés ci-après : ……………………………………
· |_| Accepte de percevoir l’avance prévue à l'article 110 du décret № 2016‑360[footnoteRef:6] [6:  Rayer la mention inutile] 

· |_| Refuse de percevoir l’avance prévue à l’article 110 du décret № 2016‑3607

ARTICLE 9 – DÉCLARATIONS
J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché, ou de sa mise en régie, à :
· mes torts exclusifs, ne pas faire l’objet,
· ses torts exclusifs, que l’opérateur économique pour lequel j’interviens ne fait pas l’objet :
· d’une interdiction visée à l’article 45 de l’Ordonnance № 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
· d’une interdiction de concourir,
· d’une condamnation inscrite au bulletin № 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L8221‑1, L8221‑2, L8221‑3 et L8221‑5, L8231‑1, L8251‑1, L8241‑1 et L8241‑2 du code du travail au cours des cinq dernières années,
· ou d’interdictions équivalentes prononcées dans un autre pays,
et atteste de l’authenticité et de l’exactitude des pièces fournies au titre de l’article 50 du décret № 2016‑360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

Je déclare sur l’honneur avoir satisfait aux obligations fixées par les articles D8222‑5 et D8222‑7 du code du travail et m’engage (nous engageons) à produire les documents s’y rapportant si le présent marché m’ (nous) est attribué.
J’atteste que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L3243‑1, L3243‑2 et L3243‑4 et L1221‑10, L1221‑13 et L1221‑15 du code du travail ou des règles équivalentes en vigueur dans les pays où ils sont rattachés.
Les déclarations similaires des sous-traitants recensés dans les annexes indiquant qu’ils ne tombent pas sous le coup des interdictions visées à l’article 45 de l’Ordonnance № 2015‑899 du 23 juillet 2015 sont jointes au présent Acte d’Engagement.

Le titulaire s’engage à faire effectuer les prestations par du personnel qualifié, compétent, ayant reçu préalablement la formation réglementaire, disposant des habilitations requises et en situation régulière vis-à-vis de la réglementation contre le travail illégal, y compris si ce personnel appartient à une entreprise sous-traitante.


	SIGNATURE DE L’ACTE D’ENGAGEMENT PAR L’OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE

	Fait en un seul original 

		à :
	
	, le
	
	

	                        Le signataire du marché

	Cachet et signature









	ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE REPRÉSENTANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR

	Est acceptée la présente offre pour valoir acte d’engagement :
Pour l’État et ses établissements :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier)





















	À Paris, le
	

	
			Le représentant du pouvoir adjudicateur
			Le Commissaire Général Vincent Campredon
			Par délégation,

















	NOTIFICATION DU MARCHÉ À L’ATTRIBUTAIRE

	Hypothèse 1- Remise du marché en main propre 

	Reçu notification du marché le
	

	À 
	
	, le 
	

	Le titulaire ou le mandataire du marché

	Cachet et signature

	Hypothèse 2 – Notification postale

	Reçu l’avis de réception postal de la notification du marché signé par le titulaire le 
	
	[bookmark: _GoBack].

	


















Collé ici l’accusé de réception de la notification postale







	
ANNEXE №…. À L’ACTE D’ENGAGEMENT DU MARCHÉ № 18 000 07 – Lot 1



	DEMANDE D’ACCEPTATION D’UN SOUS-TRAITANT
ET DEMANDE D’AGRÉMENT DES CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE



	Nature des prestations sous-traitées

	………………………………………………………………………………………………………



	Personne habilitée à donner les renseignements
prévus à l’article 130 du décret № 2016‑360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

	M. le Directeur du Musée national de la Marine
Palais de Chaillot – 17, place du Trocadéro – 75116 Paris



	Comptable public assignataire des paiements

	Madame PIC – Agence comptable – Palais de Chaillot – 17, place du Trocadéro – 75116 Paris


1. Montant des prestations sous-traitées
Les prestations seront rémunérées :

	Montant hors TVA
	………………………………………………… €

	TVA au taux de  	 %
	………………………………………………… €

	Montant TVA incluse
	………………………………………………… €


soit, en lettres : …………………………………………………………………………euros TTC
2. Identité du sous-traitant
NOM, PRÉNOM, FONCTION :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

À compléter, au choix, selon la nature de l’opérateur économique :
Agissant en mon nom personnel domicilié à :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Téléphone : …………………………………… | Télécopie : …………………………………… | Portable : ……………………………………
OU
Agissant pour le nom et pour le compte de l’opérateur économique (intitulé complet et forme juridique de l’opérateur économique) :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Au capital de : ………………………………………………………………
Ayant son siège social à :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Téléphone : …………………………………… | Télécopie : …………………………………… | Portable : ……………………………………
Immatriculé(e) à l’INSEE : ……………………………………………
№ SIRET : ……………………………………………… № de TVA Intracommunautaire : ………………………………………………………
№ du code d’activité économique principale (APE) : …………………………………………
№ d’inscription au registre du commerce et des sociétés (RCS) : ………………………………………
3. Paiements
Le maître de l’ouvrage se libèrera des sommes dues en faisant porter le montant au crédit du compte ouvert :		(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal)
- au nom de : ……………………………………………………………………………………………
- Code RIB
Code banque 					 Code guichet 					
N° de compte 					 Clé RIB 					
- à : 												
4. Conditions de paiements
Le sous-traitant susmentionné :
    refuse de percevoir l’avance prévue à l’article 110 du décret № 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
    ne refuse pas de percevoir l’avance prévue à l’article 110 du décret № 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
(cocher la case correspondante)


	Signature de l’annexe à l’acte par l’opérateur économique recourant au sous-traitant

	
Fait en un seul original, à…………………, le……………………



Cachet et signature

	Signature de l’annexe à l’acte par l’opérateur économique mandataire du groupement 
(le cas échéant)

	
Fait en un seul original, à …………………, le……………………



Cachet et signature

	Signature de l’annexe à l’acte par le sous-traitant

	
Fait en un seul original, à …………………, le……………………



Cachet et signature
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